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  À Charlie




  
    A chi ha dannaru e amicizia, torce u nasu a a ghjustizia

     

    [Qui a de l’argent et des amis tord le nez à la justice]

    Proverbe corse
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  CHAPITRE 1

  Les secrets de la Croisette

  
    Mardi 4 mars 2014. Il fait une chaleur étouffante dans la salle, bourrée à craquer, du théâtre de la Licorne, dans le quartier populaire de La Bocca, à Cannes. Sur l’estrade transformée en plateau de radio, les directeurs des rédactions de Nice-Matin et de France Bleu tentent de distribuer la parole aux six prétendants à l’élection municipale, dans un brouhaha indescriptible.

    L’ambiance est particulièrement tendue entre les deux candidats de l’UMP, David Lisnard, premier adjoint et dauphin du maire sortant, et Philippe Tabarot, entre lesquels le parti, englué dans sa guerre des chefs, n’a pas réussi à trancher. Lisnard représente le camp de l’ancien Premier ministre François Fillon, Tabarot celui de son rival Jean-François Copé. Entre ces deux prétendants à la succession de Bernard Brochand, le député-maire sortant, une lutte à couteaux tirés est engagée depuis plusieurs mois.

    David Lisnard, sanglé dans un costume bleu marine ajusté qui souligne sa silhouette sportive, affiche un visage dur, la mâchoire crispée, tandis que Philippe Tabarot, avec sa carrure de joueur de rugby, arbore son habituel sourire débonnaire. Dans les fauteuils de velours rouge, le public siffle, tape des pieds et lance des invectives dès que l’un des frères ennemis prend la parole. Une dame très chic en costume Chanel et collier de perles crie « Hou, hou ! » chaque fois que Lisnard saisit le micro.

    Debout le long d’un mur, j’assiste, ahurie, à ce qui ressemble davantage à du guignol qu’à un débat électoral. Profitant d’une pause, un homme se dirige vers moi, me tend sa carte de visite et me glisse une enveloppe dans la main, avant de regagner prestement son siège. Dans l’enveloppe, des échanges de correspondance qui éveillent immédiatement mon intérêt.

    
      Une place au port pour l’ami du maire

      Le premier courrier, à l’en-tête de l’Assemblée nationale, émane de Jacques Pélissard, député du Jura, maire de Lons-le-Saunier et, à l’époque, président de l’Association des maires de France. Il est adressé à David Lisnard. Le tampon de la mairie de Cannes indique qu’il a été reçu par son destinataire le 10 août 2011. Jacques Pélissard, qui a pris soin d’ajouter de sa main « cher David » après « Monsieur le premier adjoint », explique à Lisnard qu’il vient de faire une demande de place officielle pour son bateau dans le port de Cannes. Quelques mots manuscrits complètent le courrier : « Une place à l’année serait merveilleuse !… » Dès le 16 août, la demande est transmise au service des affaires maritimes avec la mention « Affaire signalée ».

      La deuxième lettre du dossier montre que la requête a été satisfaite avec une célérité rare, en plein cœur de l’été. Signée de David Lisnard et envoyée dès le 22 août au domicile cannois de M. et Mme Pélissard, elle les informe que leur courrier a été reçu avec « le plus vif intérêt » et indique : « C’est avec plaisir que je vous confirme la mise à disposition par la direction des ports d’un poste d’amarrage au second port de Cannes, dit port Pierre-Canto, dans le respect des places disponibles à ce jour. Je vous précise que le port Pierre-Canto sera en mesure d’accueillir votre navire de 17 mètres à partir du 1er octobre 2011. »

      Un anneau au port de Cannes obtenu en douze jours : un record !

      Pour apprécier à sa juste valeur la faveur faite à Jacques Pélissard, dont David Lisnard a été le collaborateur parlementaire de 1996 à 19991, il faut savoir que le prestigieux port Canto, situé à la Pointe Croisette est l’un des plus recherchés de la Côte d’Azur. Ses 600 places ne suffisent plus à satisfaire la demande croissante des propriétaires de yachts, qui achètent des palais flottants aux dimensions de plus en plus imposantes. Construit en 1964 par de riches plaisanciers à l’initiative de Pierre Canto, un entrepreneur local, il fut longtemps le plus grand port privé de Méditerranée. Les actionnaires de la société concessionnaire disposaient d’un anneau pour leur bateau en échange de leur part au capital. Depuis 2002, c’est la commune qui en assure la gestion. Des centaines de plaisanciers, souvent propriétaires d’embarcations de dimensions modestes, sont inscrits sur une liste d’attente tenue par la mairie. Ils doivent patienter des années avant qu’une place se libère.

      Dès le lendemain du débat, je me rends sur le port Canto en compagnie de Michel Émeriau, l’informateur qui m’a transmis le dossier. Ce sexagénaire à barbichette et au sourire malicieux tient depuis plusieurs années un blog, Le Cannois déchaîné, dans lequel il chronique avec humour la vie politique locale.

      Des yachts de milliardaires, plus rutilants les uns que les autres, s’alignent sur les quais. En l’absence de leurs propriétaires, les équipages s’affairent à astiquer les cuivres et à briquer les ponts. La plupart des navires arborent le drapeau britannique et sont immatriculés à Georgetown, la capitale des îles Caïmans, dans les Antilles britanniques, un paradis fiscal qui permet de ne payer aucun impôt.

      Première constatation : le yacht de 17 mètres de Jacques Pélissard est bien à quai. Il porte un nom prédestiné : Les copains d’abord. Sur le quai d’en face, un homme en T-shirt bricole son moteur. J’engage la conversation :

      — Bonjour, c’est votre bateau ? Vous avez une place dans ce port ?

      — Oui, c’est mon bateau, mais j’occupe une place provisoire. La capitainerie les attribue aux plaisanciers quand les titulaires ne sont pas au port. Ça fait neuf ans que j’ai fait une demande à la mairie pour louer un anneau à l’année. Pour le moment, je suis 37e sur la liste d’attente. Chaque année, je progresse un peu. Je ne sais pas combien de temps encore je vais devoir attendre.

      — Vous pensez que ça peut aider, d’avoir des amis haut placés à la mairie ?

      — Non, je ne pense pas. Autrefois, oui, peut-être. C’est ce qui se raconte à Cannes. Mais plus aujourd’hui.

      Ce plaisancier serait sûrement choqué s’il avait connaissance du passe-droit accordé à l’ami du maire. Choqué, le fonctionnaire de la capitainerie qui a reçu l’ordre d’attribuer un anneau à Jacques Pélissard l’a été aussi. C’est ce que montre le troisième document de mon dossier, un e-mail envoyé le 16 août 2011 au directeur des ports par cet employé, dont le nom a été masqué. En objet : « Accueil du bateau Les copains d’abord de M. Pélissard ». « La date qui m’est imposée, écrit le fonctionnaire, est le 1er octobre 2011. J’attire votre attention sur le dysfonctionnement qui découle de l’accueil de ce navire, ne respectant pas la liste d’attente. […] La taille de son navire et la personnalité de son propriétaire, ami ou ex-patron de M. Lisnard, risquent certainement de se savoir auprès des autres usagers. Je me devais de vous alerter sur les risques de ce type d’intervention dangereuse et impopulaire. »

      Le lanceur d’alerte n’a visiblement pas été entendu. Jacques Pélissard, quant à lui, ne s’est pas montré ingrat envers son ancien collaborateur. Le 12 mars 2013, Le Figaro relayait son éloge appuyé sous le titre : « David Lisnard, favori de Jacques Pélissard pour la mairie de Cannes ».

    

    
    
      « C’est une interview ou un interrogatoire ? »

      Certes, ce n’est pas le scandale du siècle. Le coupe-file dont a bénéficié le président de l’Association des maires de France n’est constitutif d’aucune infraction. Les villes ont toute liberté pour attribuer à leur guise, de façon discrétionnaire, les places dans les ports, de même que les places en crèche ou les logements sociaux. Aucune loi ne régit leur attribution, et la tenue d’une liste d’attente n’a rien d’obligatoire2.

      Mais la manière dont le dossier m’est parvenu, en pleine campagne électorale, a aiguisé ma curiosité. J’avais envie d’en savoir plus sur les coulisses de cette ville, dont je ne connaissais jusqu’alors, comme tout le monde, que le tapis rouge sur les marches du palais.

      Après de nombreuses demandes, j’ai enfin obtenu un rendez-vous avec David Lisnard, quelques jours après son élection, dans son bureau du Palais des festivals. Élu au second tour avec 59 % des voix au terme d’une campagne éprouvante, il savourait sa victoire sur son rival Philippe Tabarot.

      Pour autant, notre entretien n’a rien eu de cordial. Avant de m’autoriser à pénétrer dans son bureau, son attachée de presse m’a conduite dans une petite pièce où se trouvait Denis Del Rio, l’avocat de la ville, au look de rocker : cheveux longs, santiags et boucle de ceinture en forme de guitare électrique. Celui-ci m’a tenu un discours embrouillé d’où ressortait sa crainte que je ne sois manipulée par les ennemis du maire. « Nous sortons d’une campagne électorale nauséabonde, a-t-il insisté. Nous avons subi tous les coups que vous pouvez imaginer. »

      Une fois introduite dans le bureau de Lisnard, j’ai eu à peine le temps de lui présenter les documents avant qu’il ne me coupe sèchement : « C’est une interview ou un interrogatoire ? J’ai été élu pendant treize ans à Cannes. Je ne supporte ni les illégalités ni les irrégularités. Il ne s’agit nullement d’un passe-droit. »

      Quelques jours plus tard, il devait m’adresser une lettre pour tenter d’atténuer le malaise produit par cet échange. Il y expliquait longuement pourquoi l’attribution de la place à Jacques Pélissard n’avait, selon lui, rien de choquant. « J’ai été élu maire, notamment pour mes qualités de probité et d’éthique largement reconnues », précisait-il, ajoutant cette mention manuscrite à la fin du courrier : « Vous comprenez qu’il est pour moi important de ne pas être assimilé à ce que je combats au quotidien. »

      Si David Lisnard a réagi avec autant de virulence, c’est qu’il règne à Cannes, depuis plus d’un quart de siècle, un climat politique délétère, marqué par d’incessantes affaires de corruption.

    

    
    
      L’élu le plus lourdement condamné de la Ve République

      Cannes, cité balnéaire d’à peine 73 000 habitants, est l’une des villes françaises les plus connues à l’étranger grâce à son festival international du film. Celui-ci, tous les mois de mai depuis près de soixante-dix ans, attire les stars et les journalistes du monde entier. Pas moins de 4 500 titulaires de cartes de presse, dont la moitié représentant la presse étrangère, y sont accrédités chaque année. Des milliers de badauds se pressent, soir après soir, derrière les barrières métalliques pour apercevoir les robes de soirée des actrices sortant des limousines.

      Mais c’est tout au long de l’année que le Palais des festivals, géré par la municipalité, accueille des salons professionnels internationaux, comme le Mipcom (pour l’audiovisuel) ou le Mipim (pour l’immobilier), ce qui fait de Cannes la deuxième ville de congrès de France après Paris. Les hôtels cinq étoiles alignés le long de la célèbre promenade du front de mer, sur laquelle circulent autant de Ferrari et de Rolls-Royce qu’à Monaco, ne désemplissent jamais. La Croisette, c’est un peu l’avenue Montaigne ou Rodeo Drive en miniature. Les vitrines clinquantes de Vuitton, Chanel, Céline, Ferragamo, Armani et d’autres marques de luxe se succèdent sur le trottoir orienté plein sud. Les riches Italiennes ne se lassent pas de cette élégante passeggiata : lèche-vitrine le long des boutiques à l’aller et promenade sous les palmiers en surplomb de la plage au retour.

      À voir passer sous leurs yeux, au quotidien, autant de richesses, certains ont été tentés d’en grappiller une part. À commencer par Michel Mouillot, maire de la ville de 1989 à 1996. Cet amateur de plaisirs, de cigares et de grands crus, surnommé le « Kennedy de la Croisette » pour sa chevelure blonde et son allure décontractée, a marqué les esprits en raison des retentissantes affaires de corruption dans lesquelles il a été impliqué. Il détient le triste titre d’élu le plus lourdement condamné de la Ve République.

      Sa dernière apparition télévisée, entre deux séjours en prison, remonte au 19 juin 2004, dans l’émission de Thierry Ardisson « Tout le monde en parle », sur France 2. Il vient de publier un livre3 dans lequel il tente de faire passer ses malversations pour de banales opérations de financement politique au titre du Parti républicain, auquel il appartient. Voici comment l’animateur le présente à son entrée sur le plateau à colonnades éclairé par des spots multicolores : « Ex-maire de Cannes, ex-vice-président du conseil régional de Paca, vous avez été condamné en 1995 dans l’affaire Botton à dix-huit mois de prison avec sursis pour emploi fictif. En 1996, vous êtes incarcéré quinze mois après avoir été mis en examen pour deux affaires de pots-de-vin versés par des casinos cannois, le Carlton et le Noga Hilton. Le 9 juin dernier, vous étiez condamné à trois ans de prison ferme et 50 000 euros d’amende pour corruption dans l’affaire immobilière du Relais de la Reine sur la Croisette. Et d’ici à la fin de l’année, vous retournerez devant les tribunaux pour l’affaire Carlton, qui vous a valu quinze mois de détention provisoire. »

      Sous le regard goguenard de l’intéressé, cette tirade se conclut par le refrain de la chanson de Johnny Hallyday : « Les portes du pénitencier, bientôt vont se refermer… » Lorsque l’ancien élu quitte le plateau, l’animateur Laurent Baffie se lève pour lui remettre une valise de billets en lui lançant : « Merci pour le permis de construire. »

      Michel Mouillot est sorti de prison en 2007, après trois ans passés derrière les barreaux4.

    

    
    
      « The bastard, he wants more money »

      Sa plus lourde condamnation (six ans de prison ferme), Michel Mouillot la doit aux casinos. Car la ville de Cannes se veut aussi capitale européenne des jeux. Dans les années 1990, elle comptait déjà trois établissements de jeu : le Palm Beach, à la Pointe Croisette, le Barrière Les Princes et le Barrière Croisette, à l’intérieur du Palais des festivals. Le seul toujours basé au même endroit est le casino Croisette, le plus florissant, exploité par le groupe Barrière dans l’enceinte du palais. Il était alors doté de 250 machines à sous, qui lui procuraient l’essentiel de ses recettes.

      Le casino Riviera, installé dans les sous-sols de l’hôtel Noga Hilton (actuel JW Marriott), un immeuble à l’architecture moderne de béton et de verre, disposait pour sa part d’une centaine de bandits manchots. Il était exploité par Joël Herzog, fils d’un ancien président de l’État d’Israël, et son beau-père Nessim Gaon, un milliardaire suisse également propriétaire d’un autre hôtel Noga (l’anagramme de son nom) sur les rives du lac Léman, à Genève.

      Le troisième casino, aménagé au septième étage de l’hôtel Carlton, ne possédait aucune machine à sous. Ses propriétaires britanniques, qui désiraient ardemment se procurer cette source de revenus miraculeuse, avaient déposé une première demande à la mairie, qui avait été refusée. En 1996, ils en ont fait une seconde. Michel Mouillot n’a pu résister à la tentation : il leur a réclamé 3 millions de francs de dessous-de-table en échange de la promesse d’un vote favorable de son conseil municipal. Mais les propriétaires n’ont pas accepté ce qu’ils considéraient comme du racket et ont dénoncé les faits aux policiers des Renseignements généraux. Le début de la fin pour Michel Mouillot…

      Les enquêteurs n’ont pas mis longtemps à découvrir que le maire avait utilisé la même méthode envers les actionnaires du Noga Hilton, désireux de doubler le nombre de leurs machines à sous, en exigeant d’eux le versement de 1,45 million de francs. Ces derniers en revanche, contrairement aux Anglais, s’étaient exécutés, ce qui leur a valu d’être condamnés eux aussi en tant que corrupteurs. « The bastard, he wants more money5 », s’était indigné Joël Herzog en donnant l’ordre de virement depuis son compte en Suisse. « Des méthodes de voyou de la part d’un élu qui aurait dû, au contraire, avoir un comportement irréprochable », a déclaré le procureur lors du procès très médiatisé qui s’est tenu à Nice en février 2005.

      Pendant ses sept années au pouvoir, Michel Mouillot a eu le temps d’imprimer profondément sa marque, flamboyante et sans scrupules, sur la gestion de la ville. Depuis sa chute, Cannes n’est jamais vraiment parvenue à se défaire de cet entêtant parfum de corruption.

    

    
    
      « Corrupteurs et corrompus »

      Ce n’est pas un hasard si Bernard Brochand, lorsqu’il débarque sur la Croisette en 2001, choisit d’axer son programme sur le thème de la probité. Ce Parisien d’origine cannoise au visage rond couvert de taches de soleil est auréolé d’une éclatante réussite professionnelle à la tête de l’agence de publicité DDB International. Il s’est découvert une passion tardive pour la politique, et c’est à 62 ans qu’il présente sa candidature à l’élection municipale sous l’étiquette du RPR.

      Jusqu’alors, en matière électorale, il n’a pratiqué que la communication. C’est lui qui a conçu, pendant trente ans, les slogans de Jacques Chirac : « Oui à la France qui gagne », « La France pour tous », « J’aime Paris, j’aime Chirac »… Pour son baptême du feu devant les électeurs, il se vante d’être le candidat le plus riche de France, avec un revenu annuel de 1,6 million d’euros et un patrimoine de 24 millions6. Il met en avant cette exceptionnelle fortune personnelle pour convaincre les Cannois de voter pour lui. « Avec moi, vous serez tranquilles, je ne serai pas tenté de piquer dans la caisse », répète-t-il avec un large sourire en serrant les mains sur le marché de Forville. « Tout le monde sait que cette ville est corrompue, pas besoin d’enfoncer le clou », raille son opposante de gauche Apolline Crapiz, tandis que Charles Giscard d’Estaing, neveu de l’ancien président et candidat sans étiquette, l’accuse de « noircir le panorama pour apparaître comme un sauveur. La ville a une fierté, on n’est pas des pourris7 ».

      Mais l’argument de campagne de Bernard Brochand fait mouche. Il est élu en mars 2001 au second tour avec 45 % des voix, puis réélu en 2008. En 2014, à 75 ans, il choisit de ne pas se représenter pour laisser la place à son premier adjoint, David Lisnard.

      La première fois que je le rencontre, en novembre 2013, c’est dans la grande salle de réunion de l’hôtel de ville, avec son mur recouvert d’une tapisserie folklorique offerte par la première dame d’Azerbaïdjan. Bernard Brochand se lance spontanément dans une diatribe enflammée sur le thème de la corruption : « Au cours de ma carrière professionnelle, vous imaginez que j’ai été confronté plus d’une fois à la corruption. Mais jamais je n’ai vu des pratiques semblables à celles que j’ai découvertes ici. J’ai mis dix ans à remettre de l’ordre. Cette ville était en coupe réglée. Tout était tarifé : 900 000 francs pour obtenir le droit d’exploiter un kiosque à sandwiches sur la Croisette, 3 millions de francs pour un établissement de plage, 1,3 million de francs pour un kiosque à journaux8… »

      S’apercevant du regard désapprobateur de son attachée de presse, qui lui fait les gros yeux depuis un moment, Bernard Brochand embraye sur sa morale personnelle : « Je suis un malade de l’honnêteté. La première fois que je suis arrivé au stade de Cannes pour assister à un match de football, au volant de ma Porsche, les gens se sont retournés sur mon passage d’un air réprobateur. Mais, à la différence de mon prédécesseur, je possédais cette voiture longtemps avant d’être élu. Mon agence publicitaire s’occupait du budget de ce constructeur depuis 1972. Le slogan “À la place de deux enfants qui braillent, six cylindres qui rugissent”, c’est moi ! » Une tirade ponctuée d’un grand éclat de rire…

      Quelques jours avant notre entretien, il a piqué une grosse colère sur le même sujet lors d’une importante réunion de l’UMP à Paris. Il s’agissait de décider lequel des deux candidats à sa succession bénéficierait de l’investiture officielle du parti pour la campagne des municipales de 2014. Les murs ont tremblé. Copéistes et fillonistes se sont violemment pris à partie, se jetant les pires accusations à la figure. La réunion s’est terminée en queue de poisson, l’UMP décidant de n’adouber aucun des deux candidats.

      Hors de lui, Bernard Brochand a aussitôt envoyé une lettre indignée à Jean-François Copé, alors président de l’UMP, revenant une fois de plus sur la sale ambiance qui règne dans sa commune et pointant « le danger du retour en arrière, la menace du retour des corrupteurs et des corrompus ». « Je voudrais rappeler, a-t-il écrit, que je me suis engagé en 2001, à la demande du président Chirac, à redresser la ville où régnaient une corruption généralisée et des pratiques mafieuses qui ont conduit à la condamnation historique de l’ancien maire à six ans de prison, après avoir laissé une série de contentieux, d’un montant total de 220 millions d’euros, à la charge de la commune9. »

      Bernard Brochand n’en ferait-il pas un peu trop ? Lui qui aime tant se poser en Monsieur Propre (« j’ai été chef de produit Mr Clean pendant quinze ans chez Procter & Gamble, haha ! ») pourrait être rattrapé à son tour par un scandale de corruption visant la mairie de Cannes. Une information judiciaire est actuellement en cours d’instruction au tribunal de grande instance de Grasse, conduite par un certain Jean-Pierre Murciano, celui-là même qui a fait tomber Michel Mouillot.

    

    
    
      Le « petit juge » contre le député-maire

      Juge d’instruction à Grasse depuis 1988, Jean-Pierre Murciano, sexagénaire de petite taille au front dégarni et à la voix fluette, n’inspire pas la crainte au premier regard. Mais ses grands yeux doux surmontés de sourcils broussailleux ne doivent pas faire illusion. Ce fils d’immigré espagnol s’est forgé une réputation de magistrat intransigeant, soucieux de traiter avec la même impartialité les voyous et les notables.

      L’enquête pour corruption, détournement de fonds publics et trafic d’influence dont il a la charge l’a conduit à mettre en examen, depuis la fin de 2013, plusieurs fonctionnaires, élus et conseillers de l’ancien maire de Cannes. Le 11 mars 2014, en pleine campagne électorale, il a demandé la levée de l’immunité parlementaire de Bernard Brochand10. C’était la première fois, sous l’actuelle mandature, que l’Assemblée était saisie d’une telle requête.

      Les parlementaires bénéficient en effet d’une protection spéciale. S’ils peuvent être convoqués pour une audition par un juge, celui-ci ne peut utiliser aucune mesure coercitive à leur égard. Seul le bureau de l’Assemblée nationale a le pouvoir d’autoriser le juge, au terme d’une procédure longue et très codifiée11, à mener l’interrogatoire d’un député sous le régime de la garde à vue.

      La demande du juge grassois a été rejetée par l’Assemblée nationale le 16 avril par douze voix contre huit, au terme d’une délibération à huis clos. Le président de l’Assemblée a estimé que la demande d’audition sous le régime de la garde à vue n’était « pas suffisamment étayée pour être considérée comme nécessaire12 ».

      Bernard Brochand ne fait pourtant partie ni de la majorité au pouvoir ni des députés les plus actifs au Palais-Bourbon. Selon le classement établi par le site nosdeputes.fr, il n’y met même quasiment jamais les pieds. En 2014, il n’a fait acte de présence que pendant cinq semaines et n’a pas pris la parole une seule fois dans l’hémicycle. Mais il jouit d’une réputation d’homme intègre et bénéficie dans le monde politique, médiatique, artistique et industriel de réseaux très influents. Il les a tissés tout au long de sa carrière, en régnant sur l’une des plus grandes firmes publicitaires du monde, en présidant le club du Paris-Saint-Germain, en dirigeant la communication de la Coupe du monde de football en 1998, en participant à la création de Canal+, en administrant Radio France… et en distribuant des centaines d’invitations aux soirées pailletées du Festival de Cannes. Un tel parcours crée des obligés.

      L’ancien grand patron a également la chance d’avoir un frère, Pierre, diplomate, ancien ambassadeur en Israël et ex-directeur de la sécurité extérieure de la France (DGSE), capable de mettre ses propres cercles d’influence à sa disposition. Nommé à la tête du puissant service d’espionnage par Jacques Chirac en 2002, Pierre Brochand a pris sa retraite en 2008, après avoir participé à la libération d’otages en Irak et géré les missions secrètes les plus sensibles. Sortant de sa légendaire réserve, il a soutenu publiquement son grand frère lorsque les investigations du juge ont commencé à se resserrer autour de lui. « Je ne connais pas de personne plus honnête, plus intègre que Bernard Brochand. Je m’en porte garant à 100 %. Ceux qui tentent de l’attaquer dans ce domaine commettent une lourde erreur13 », a-t-il déclaré à Nice-Matin. L’interview était accompagnée d’une photo où on le voyait, le front plissé, pointer un doigt accusateur en direction de ceux qui chercheraient à nuire à la réputation de la famille.

      Face à un système si puissamment structuré, que pèse un petit juge du TGI de Grasse dont le seul fait d’armes connu est d’avoir fait tomber Michel Mouillot ?

      Après avoir cherché pendant des mois, en vain, à me procurer la demande de levée d’immunité parlementaire de Bernard Brochand, couverte par le secret de l’instruction, j’ai enfin réussi à la consulter. Elle résume les deux années écoulées de l’instruction et montre comment l’étau s’est resserré autour de l’ancien maire. Complété par des informations glanées auprès de sources officielles et anonymes, ce texte m’a permis de reconstituer à grands traits la trame de cette histoire encore inachevée. Bernard Brochand n’a pas souhaité me donner son point de vue sur ces faits, malgré mes demandes réitérées.

    

    
    
      Le monde de la nuit et les « frères de la côte »

      Tout a commencé en 2010 avec une enquête de la gendarmerie sur deux bars à hôtesses de Cannes, le Barracuda et le Sun Night14. La cité des festivals dispose de nombreux établissements de ce type, repérables de loin à leurs néons roses et à leurs façades opaques. Des dames en tenue légère y accueillent les congressistes esseulés et les touristes en goguette, leur font boire du champagne à plusieurs centaines d’euros la bouteille, avant de les guider vers les salons privés de l’arrière-salle pour leur proposer, dit-on, des services sexuels.

      « Ces bars sont également très hospitaliers pour les policiers et les magistrats de la région, qui ferment les yeux sur la prostitution en échange de quelques caisses de vin pétillant », m’a confié un proche de l’enquête. C’est la raison pour laquelle les investigations ont été confiées aux gendarmes de Fréjus, peu susceptibles d’avoir fréquenté les lieux, plutôt qu’à leurs collègues cannois…

      L’histoire serait restée tristement ordinaire si les écoutes téléphoniques n’avaient pas mis en lumière d’autres faits, sans rapport avec la prostitution, mais en lien direct avec la municipalité. Ces découvertes ont conduit le parquet à ouvrir, le 16 juillet 2012, une nouvelle information judiciaire pour corruption passive et active.

      Dans les conversations écoutées par les gendarmes, une voix revient sans cesse, celle d’un personnage clé de l’entourage de Bernard Brochand, proche du gérant des bars : Daniel Alessio. Ce septuagénaire fringant, bronzé toute l’année, est lui-même un ancien patron de restaurant. Pilier du monde de la nuit cannois, il a longtemps été le responsable de l’Union patronale des restaurateurs limonadiers, un lieu de pouvoir incontournable dans une ville qui ne compte pas moins de 500 restaurants et bars, ainsi qu’une vingtaine de pianos-bars et de discothèques.

      Homme jovial au contact facile, Alessio est aussi un pilier de la franc-maçonnerie locale. Selon mon confrère François Koch, journaliste à L’Express et spécialiste du sujet, il aurait été initié à la Grande Loge nationale de France (GLNF) en 1993 et fréquenterait la loge cannoise Laurent le Magnifique. « Depuis la parution de la première dépêche de l’AFP sur l’enquête du juge Murciano, m’a révélé François Koch, j’ai été abreuvé d’informations par le “tam-tam maçonnique”, car la plupart des protagonistes sont des “frères de la côte”15. »

      Lorsque Bernard Brochand a voulu faire ses premiers pas en politique à Cannes, il n’y connaissait pas grand monde. Il avait quitté la ville à l’adolescence pour faire carrière à Paris et n’y retournait que pour rendre visite à sa mère. La députée UDF proche de Jacques Chirac Louise Moreau – à qui il succédera à l’Assemblée nationale – avait commencé dès la fin des années 1990 à l’introduire dans ses cercles de relations, organisant pour lui des dîners avec les personnes influentes du bassin cannois. Mais il lui manquait le petit peuple. Alessio lui a ouvert son volumineux carnet d’adresses et lui a fait rencontrer le « Tout-Cannes », des chauffeurs de taxi aux pêcheurs, des commerçants aux juges du tribunal de commerce.

      Aussitôt élu, le nouveau maire a nommé « conseiller spécial » cet agent électoral qui l’avait si bien aidé. Tous ceux qui avaient un service à demander au maire – une invitation au festival, une place en HLM, un anneau au port – ont compris qu’il fallait désormais passer par Alessio. Les écoutes téléphoniques le montrent multipliant les interventions. La perquisition dans l’agence bancaire où il détient un coffre a permis de découvrir 150 000 euros en petites coupures, ce qui lui a valu d’être le premier mis en examen, le 9 novembre 2013, pour abus de confiance, trafic d’influence passif et complicité de détournement de fonds publics.

      Daniel Alessio n’a pas souhaité me rencontrer, mais j’ai pu poser quelques questions à son avocat, Franck De Vita, défenseur de plusieurs figures du grand banditisme azuréen. Dans son cabinet niçois enfumé, celui-ci m’a expliqué : « On accuse mon client de malversations qu’il n’a pas commises. Il aime exister, il a de l’entregent. Il est flatté qu’on lui demande de rendre service, sans la moindre contrepartie. Ne confondons pas flamboyance et malhonnêteté16. »

      Depuis que l’affaire a éclaté, en tout cas, l’incontournable est devenu un pestiféré, et il le vit très mal. « J’ai été manipulé par M. Brochand et son staff », a-t-il déclaré dans le bureau du juge, affirmant avoir toujours agi à la demande du cabinet du maire.

      Un deuxième proche de Bernard Brochand a été mis en examen, pour les mêmes infractions que son conseiller spécial : son ancien directeur de cabinet, André Taddeï, un véritable homme de l’ombre dont aucune photo n’a jamais été publiée et qui n’a pas donné suite à mes demandes de rendez-vous. Il occupe pourtant une position stratégique dans l’entourage du premier édile en tant que mandataire financier de ses campagnes électorales. C’est par lui que passent toutes les dépenses et recettes. Selon François Koch, Taddeï ferait partie, lui aussi, des inévitables « frères de la côte ». Il serait membre d’Aegitna Universalis, l’une des huit loges du Grand Orient de France (GODF) à Cannes.

      La mention de ces appartenances n’a rien de superflu. Sur la Côte d’Azur encore plus qu’ailleurs, la franc-maçonnerie exerce une influence majeure sur la vie politique et économique. Forte d’environ 5 000 membres, elle est dominée par la GLNF. Depuis un quart de siècle, cette obédience réputée affairiste, qui recrute dans les milieux patronaux, les professions libérales, la police et la justice, est secouée par des scandales à répétition dans lesquels certains de ses membres azuréens jouent le premier rôle. Michel Mouillot, qui en faisait partie, a utilisé à plein la fraternité maçonnique pour mettre des bâtons dans les roues du juge Murciano lorsque celui-ci enquêtait sur lui.

      En 2000, Bernard Merolli, ancien directeur de banque et grand maître provincial, a dû quitter la GLNF après sa mise en cause dans une sombre affaire de consultation illicite des fichiers de la police. À l’époque des faits, alors qu’il dirigeait les 2 000 « frères » de la province Alpes-Méditerranée, il avait mis en place un système bien rodé avec l’aide de deux « frères » policiers niçois. Le premier, agent de la police de l’air et des frontières, pianotait sur son Minitel pour récolter des informations confidentielles contenues dans le précieux fichier Stic (Système de traitement des infractions constatées), qui contient toutes les données répertoriées par la police sur les individus, des infractions les plus bénignes aux délits les plus graves. Il transmettait les informations à son supérieur maçonnique, un commandant de la police judiciaire de Nice, qui les communiquait au grand maître provincial de la GLNF. On imagine sans mal le pouvoir que peut procurer la détention de telles informations. Condamnés par la justice, tous trois ont été contraints de démissionner de leur obédience17.

      François Stifani, le successeur de Bernard Merolli à la tête de la province, s’est, quant à lui, fait remarquer en raison du remue-ménage qu’il a suscité au sein même de la GLNF par sa gestion autocratique. Après avoir gravi les échelons de l’obédience pour en devenir le porte-parole national, puis le grand maître, il a fini par en être radié en 2013. Cet avocat de 67 ans, issu d’une famille d’immigrés italiens de Vallauris Golfe-Juan, continue de jouir d’une influence considérable dans la région. Spécialiste en droit des affaires, il est l’avocat de nombreuses personnalités du monde économique local, dont certaines se trouvent mêlées aux affaires instruites par le juge Murciano.

    

    
    
      Des amis très généreux

      Au cœur du système de corruption présumé découvert par le juge grassois se trouve une association, Les Amis de Cannes. Cette structure, créée le 27 août 2001, semble au premier abord anodine. Selon ses statuts, elle a pour objet le « développement de l’image de Cannes par la création d’événements contribuant à son rayonnement en France et à l’étranger ». Au 2, rue Georges-Clemenceau, l’adresse de son siège, à un jet de pierre de l’hôtel de ville, une plaque cuivrée indique ses horaires d’ouverture, mais la porte vitrée couverte d’affiches publicitaires périmées prouve que les locaux, qu’un rideau bleu sale empêche de distinguer, n’ont pas été ouverts depuis des lustres.

      En revanche, les documents déposés en préfecture montrent que les notables se bousculent pour faire partie de son conseil d’administration. Pas moins de vingt noms (commerçants, agents d’assurances, restaurateurs…) sont listés aux côtés de ceux de Daniel Alessio, président, et d’André Taddeï, secrétaire général. On y trouve par exemple Pierre-Antoine Navarro, coactionnaire du Bâoli, la plus grosse boîte de nuit du département. Un détail qui aura son importance pour la suite de l’histoire…

      Selon l’accusation, l’enquête a permis d’établir que cette association, de même que deux autres créées par l’incontournable Alessio18, était destinée à servir d’outil de financement occulte. L’ex-conseiller spécial du maire « a reconnu au stade de la garde à vue, confondu par les transcriptions de conversations téléphoniques et les rapports d’expertise comptable, que les fonds recueillis en sa qualité de président de trois associations, estimés à plus de 300 000 euros, ont été en réalité utilisés à des fins politiques totalement étrangères à leur objet social », écrit le juge dans sa demande de levée d’immunité.

      L’argent aurait servi, notamment, à financer un meeting de François Fillon à Cannes, le 4 novembre 2012. En effet, quelques jours avant l’élection à la présidence de l’UMP, alors que François Fillon et Jean-François Copé se livraient une guerre féroce, l’ancien Premier ministre avait réuni ses partisans des Alpes-Maritimes au Palais des Victoires de Cannes-La Bocca. « Nous devons faire de ce rendez-vous électoral une démonstration de force », avait clamé Bernard Brochand en annonçant la venue de Fillon sur son blog. Le succès auprès des militants fut mitigé. L’immense enceinte sportive resta aux trois quarts vide, malgré le copieux buffet servi et la présence des chefs de l’UMP départemental, Christian Estrosi et Éric Ciotti. L’association des Amis de Cannes aurait également permis de régler les frais d’un sondage de notoriété des candidats à l’élection municipale de Cannes, réalisé par l’institut Ipsos et dont le compte rendu a été retrouvé lors de la perquisition à la mairie.

      En contrepartie de leurs contributions à l’amitié cannoise, les généreux donateurs n’attendaient pas uniquement des remerciements chaleureux et une carte de vœux. Certains, moins désintéressés que d’autres, espéraient toucher un jour la monnaie de leur pièce. Cela semble avoir été le cas de Pierre-Antoine Navarro, l’un des membres du conseil d’administration de l’association.

    

    
    
      Les folles nuits du Bâoli

      Pierre-Antoine Navarro, quinquagénaire à la réussite voyante, est le patron du Bâoli, une boîte de nuit située sur le port Canto, au milieu des yachts. Lui et son associé marseillais Christophe Caucino ont repris en 2000 ce qui n’était encore qu’une brasserie vieillotte ouverte tard le soir, exploitée par le mari de la chanteuse Annie Cordy sous le nom de Moby Dick. Ils l’ont métamorphosée en l’un des hauts lieux de la nuit azuréenne, qui bourdonne de 20 heures à 5 heures du matin en haute saison.

      De jour, les plaisanciers ne peuvent voir qu’une lourde porte en bois sculptée dans le style balinais, encadrée d’une haie de bambous. Rien ne laisse deviner le décor intérieur, qui s’anime à la nuit tombée. Vers minuit, après que les clients du restaurant ont terminé leur dessert, les tables sont pliées pour aménager une immense piste de danse, éclairée par des spots colorés et entourée de canapés et de tables basses sur lesquelles s’alignent les seaux à champagne. Aux platines se succèdent les meilleurs DJ.

      J’ai rencontré Pierre-Antoine Navarro pour la première fois en janvier 2013, avant que l’enquête du juge Murciano ne s’oriente vers le Bâoli. Je m’intéressais alors à la clientèle russe des restaurants de la Riviera, et il m’avait raconté quelques anecdotes sur les folles dépenses de ses clients venus du froid. « Pendant le salon de l’immobilier, un cadre de multinationale a dépensé 90 000 euros en un seul repas pour dix invités. Il nous arrive aussi de privatiser entièrement l’établissement pour des fêtes données à l’occasion du festival du film ou d’anniversaires, comme celui d’un milliardaire du gaz russe qui a fait venir spécialement les Gipsy Kings et le groupe suédois Abba. » Visiblement satisfait de sa « réussite exceptionnelle », Pierre-Antoine Navarro avait cependant été avare de précisions, se contentant de m’indiquer un chiffre d’affaires de 22 millions d’euros pour l’ensemble de son groupe. « Cela fait de nous la première entreprise de restauration de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur », avait-il précisé.

      Le succès de la boîte de nuit a donné des ailes à ses gérants. En 2011, ils ont créé un deuxième établissement du même nom à Miami, aux États-Unis, et une plage privée, le Bâoli Beach, sur la Croisette. En 2012, ils ont ouvert le New York New York, la plus grande brasserie de Cannes (1 000 mètres carrés), idéalement située face au Palais des festivals et ouverte sept jours sur sept. Enfin, ils ont complété leur offre nocturne en reprenant le B Pub, un bar lounge du centre-ville.

      Aujourd’hui, ils sont à la tête d’un véritable empire de la nuit dans la seule ville des Alpes-Maritimes qui offre une vie nocturne réellement animée. À Nice, il ne se passe pas grand-chose. Cannes est la seule à pouvoir rivaliser avec Monaco et Saint-Tropez, s’offrir les DJ les plus connus, comme Bob Sinclar, David Guetta ou DJ Snake, attirer des fêtards en Ferrari et chapeaux blancs, accompagnés de filles juchées sur des talons vertigineux.

    

    
    
      Pourquoi tant de sollicitude ?

      Ce que Pierre-Antoine Navarro ne m’a pas raconté, c’est à quel point son associé et lui ont été gâtés par la municipalité dès l’arrivée au pouvoir de Bernard Brochand. Car ni la boîte de nuit ni la plage ne sont des établissements ordinaires. Tous deux, situés sur le domaine public maritime, dépendent étroitement du bon vouloir de la mairie de Cannes.

      Comme tous les ports de France, le Canto appartient à l’État, qui en a concédé la gestion à la ville. Idem pour la célèbre plage de la Croisette, sur laquelle le Bâoli Beach dispose d’un emplacement privilégié. Nul ne peut y exercer une activité lucrative sans une autorisation délivrée par la commune, pour une durée déterminée, sous le contrôle des services de la préfecture et au terme d’un appel d’offres ouvert à la concurrence.

      La position stratégique qu’occupent Christophe Caucino et Pierre-Antoine Navarro sur le port Canto est d’autant plus visible que ce haut lieu du nautisme se remet à peine d’une période de fortes turbulences. Dans les années 1990, ses quais ont été le théâtre de malversations si choquantes qu’elles ont conduit la municipalité, en 2002, à prononcer la déchéance de la société privée qui en était concessionnaire depuis sa création et à en reprendre la gestion sous forme de régie publique. Ce fut l’une des premières mesures prises par Bernard Brochand au lendemain de son élection, mise en avant comme une illustration de sa volonté d’assainir le climat de crapulerie découvert à son arrivée.

      Un armateur privé avait fait main basse sur les meilleurs emplacements de mouillage, qu’il vendait, de façon totalement illégale, à des propriétaires de méga-yachts moyennant de substantielles commissions. Même le prince saoudien Al-Walid ben Talal ben Abdelaziz al-Saoud, propriétaire d’un yacht de 86 mètres, le Kingdom, est tombé dans le panneau. En 1996, il a déboursé 2 millions d’euros pour financer la construction d’une digue à l’extrémité du port pour son yacht, pensant, à tort, devenir le seul propriétaire de ce quai. Or, depuis Louis XIV, le droit français a ceci de particulier que nul ne peut devenir propriétaire de la moindre parcelle du domaine public maritime. Ni le prince Al-Walid ni les patrons du Bâoli.

      Dès qu’elle a repris en direct les commandes du port Canto, la municipalité a entrepris de remettre de l’ordre sur les quais. Elle a traqué les mauvais payeurs, expulsé les bateaux dont les propriétaires ne versaient pas leur redevance, engagé une vaste opération de rénovation des installations portuaires… et conforté les gérants du Bâoli dans leurs murs.

      En 2004, Bernard Brochand a ainsi autorisé Christophe Caucino et Pierre-Antoine Navarro à exploiter l’établissement pendant dix ans, jusqu’à la fin de septembre 2014. En 2011, ces derniers ont investi un million d’euros pour rénover l’accueil afin de mieux filtrer les entrées, pour remplacer le mobilier et pour installer tout autour de la salle de restaurant des glaces sans tain où défilent des photos des soirées clinquantes. Puis, avant même que l’échéance ait expiré, ils ont obtenu l’assurance de pouvoir se maintenir dans les lieux pendant encore trente ans.

      Les conditions dans lesquelles ils ont bénéficié de ce traitement exceptionnel, neuf mois avant les municipales, sont aujourd’hui au cœur de l’enquête judiciaire. À la fin de janvier 2015, les deux associés ont été entendus pendant trente-six heures en garde à vue par les gendarmes.

    

    
    
      Pourquoi une discothèque dans un port de plaisance ?

      L’existence même de cette discothèque dans un lieu voué à la navigation n’a rien d’évident. Isabelle Canto, la fille du fondateur du port, soutient que la transformation du restaurant en boîte de nuit n’aurait jamais dû être tolérée. Cela fait des années qu’elle le crie sur tous les toits, multipliant les courriers au maire, au préfet, au procureur de la République et à tous les ministres concernés.

      Par une journée ensoleillée de février 2014, elle m’a donné rendez-vous sur les quais. Lestée d’un lourd cartable de cuir, elle a d’abord tenu à me montrer des photos de l’époque dorée de la création du port.

      — Ce lieu me tient tellement à cœur… Je l’ai vu naître. Le port a été baptisé en présence de la famille princière de Monaco. Regardez ! Rainier, Albert, Caroline, la princesse Grace… et mon père.

      — Depuis qu’il a été repris par la mairie, le port est-il géré plus sainement ?

      — Sainement… Dieu que ce terme est joli ! M. Brochand n’a pas fait mieux que le concessionnaire qu’il a déchu pour irrégularités. Cette discothèque, le Bâoli, n’aurait jamais dû être autorisée.

      À l’appui de sa démonstration, Isabelle Canto me montre une lettre du préfet des Alpes-Maritimes datée de 2000, mettant en garde la mairie de Cannes contre un projet d’implantation d’une discothèque. À l’époque, Johnny Hallyday et son beau-père, André Boudou, gérant de boîtes de nuit sous l’enseigne Amnesia à Miami et au Cap-d’Agde, avaient manifesté leur intention de créer sur le port, à l’emplacement du club-house nautique, l’une des plus grandes discothèques d’Europe, capable d’accueillir 3 000 personnes. En dépit de l’avis favorable du prédécesseur de Bernard Brochand, la levée de boucliers dans la société civile et l’opposition de l’État les avaient contraints à abandonner l’idée.

    

    
    
      Un appel d’offres suspect

      Les patrons du Bâoli, plus discrets et sans doute mieux introduits, ont eu davantage de chance. Non seulement l’administration ne leur a pas refusé l’ouverture nocturne19, mais ils ont bénéficié d’une délibération du conseil municipal de Cannes, votée le 24 juin 2013, leur accordant le droit de continuer d’exploiter le Bâoli pendant trente années supplémentaires. Du jamais vu !

      Ordinairement, ce type de contrat n’est accordé que pour une durée de dix ou douze ans. Pour les établissements de plage, par exemple, les communes ont l’obligation de remettre les compteurs à zéro tous les douze ans afin de faire jouer la concurrence. La mairie a donc utilisé une astuce juridique : elle a fait voter par son conseil municipal non pas une concession d’exploitation, mais une « concession de travaux en vue de la réalisation d’ouvrages participant à l’animation du port ».

      La délibération était si douteuse qu’elle a valu à son rapporteur, Christophe Santelli-Estrany – le deuxième adjoint de Bernard Brochand, délégué aux affaires juridiques, immobilières et maritimes – d’être mis en examen pour atteinte à la liberté d’accès des candidats dans les marchés publics et délivrance frauduleuse d’une autorisation administrative. Lors de ses auditions, l’ancien élu a reconnu : « Il y a bien eu un délit de favoritisme. Le maire avait donné son accord dès 2012 pour accorder une concession de trente ans aux gérants du Bâoli » – 2012, soit bien avant le lancement du simulacre d’appel d’offres, en février 2013.

      Curieux appel d’offres, en effet. Au premier abord, les formes semblent avoir été respectées. L’avis de concession de travaux pour des locaux d’une surface de 3 100 mètres carrés et l’exploitation d’un restaurant-discothèque a été publié en février 2013. Quatre personnes, dont l’identité n’a pas été révélée, ont retiré le dossier à l’hôtel de ville. Mais une seule société, celle des gérants du Bâoli, a déposé une offre, prévoyant un investissement de 8 millions d’euros. Pourtant, au vu du succès du Bâoli et de sa réputation internationale, tous les professionnels du monde de la nuit auraient dû se précipiter pour soumissionner…

      Agrémentée de séduisants croquis réalisés par l’architecte marseillais Rudy Ricciotti, auréolé de son succès dans la réalisation du Mucem de Marseille et du musée Cocteau de Menton, l’unique offre a immédiatement été agréée par le maire et votée en conseil municipal le 24 juin 2013. Certains opposants politiques ont trouvé la ficelle un peu grosse. La séance a été houleuse.

      Olivier Vasserot, un élu UMP du clan Tabarot, a été le premier à pendre la parole : « Pourquoi une concession si longue ? Trente ans ! Il ne s’agit pourtant ni du viaduc de Millau ni du tunnel sous la Manche… Et où sont passés les trois professionnels qui ont retiré des dossiers ? Ont-ils été découragés ? Ont-ils été dissuadés ? »

      En entendant ces mots, le maire est devenu tout rouge et a pris la défense de ses poulains avec vigueur : « Les personnes qui ont été choisies sont celles qui, dans l’espace des dix dernières années, ont le mieux réussi. Pourquoi ? Parce qu’ils sont bons. Ils ont vidé Saint-Tropez pour Cannes ! Il faut le savoir ! Ce n’est pas du tout de l’amitié. Je n’ai été au Bâoli qu’une fois dans ma vie. Donc, arrêtez ! »

      Depuis, l’enquête du juge Murciano a fortement ébranlé l’hôtel de ville et a semé la panique sur le port de plaisance. Outre les deux conseillers de l’ancien maire et les deux élus de l’équipe Brochand, le directeur général adjoint des services municipaux a lui aussi été mis en examen, en qualité de fonctionnaire, en raison du favoritisme présumé dans l’affaire du Bâoli. Il n’est peut-être pas le dernier… En attendant, les travaux prévus pour l’agrandissement de la discothèque ne semblent pas près de démarrer. La validité même de la concession accordée par la précédente majorité pourrait être remise en cause par l’actuelle équipe municipale.

      Ce que la justice cherche maintenant à établir, c’est le lien précis entre les associations de financement politique du député-maire et les contrats passés par la ville. Autrement dit, les gérants du Bâoli auraient-ils monnayé leur soutien en échange d’avantages pour leurs sociétés ?

    

    
    
      « Je n’ai pas l’impression qu’il y avait des magouilles »

      Au vu des développements de l’enquête judiciaire, j’ai voulu revoir Pierre-Antoine Navarro pour lui poser franchement la question. Après avoir longtemps hésité, l’attachée de presse du Bâoli m’a proposé de rencontrer plutôt son associé, Christophe Caucino, dans leur restaurant de plage, le Bâoli Beach, en contrebas de l’hôtel Carlton.

      En ce chaud dimanche du début d’avril 2014, il règne déjà une atmosphère estivale et festive sur la Croisette. L’établissement est bondé. J’aperçois, de dos, Pierre-Antoine Navarro attablé au soleil avec deux personnes.

      Un quinquagénaire jovial m’attend accoudé au bar devant une assiette d’amuse-bouches et un cocktail rose. Il commence par me raconter son parcours de minot qui a réussi, avec un accent marseillais un peu surjoué :

      — Mon associé est cannois de souche. Moi, je suis né à Marseille. Je suis parti de rien, avec un camion à pizza. Après, j’ai travaillé comme barman à Cannes et serveur à Juan-les-Pins. La Croisette, les paillettes, les belles voitures, ça me faisait rêver. Et puis j’ai rencontré Pierre-Antoine Navarro, dont le cousin était titulaire de la concession du restaurant sur le port Canto. C’est comme ça que l’aventure du Bâoli a commencé. Lorsque Bernard Brochand est arrivé, il nous a régulièrement renouvelé la concession.

      — Comment avez-vous obtenu l’autorisation d’ouvrir la nuit sur un port ?

      — C’est l’offre et la demande. Au début, on fermait à 2 h 30, mais les gens s’amusaient, ils voulaient rester. Alors on a demandé l’autorisation de nuit. Tout a été fait dans le respect des lois.

      — Grâce à vos bonnes relations avec le maire ?

      — Vous croyez que c’est le maire qui nous a dit : « Prenez une boîte de nuit, amusez-vous, faites ce que vous voulez » ?

      — Pourquoi avez-vous été les seuls à déposer une offre pour la concession de trente ans ?

      — On connaissait bien le dossier, puisqu’on était là depuis quatorze ans. On a embauché le meilleur architecte, et maintenant on attend notre permis de construire. On n’a rien à se reprocher.

      — Faisiez-vous partie de l’association des Amis de Cannes ?

      — Oui. J’aimais bien ces repas où nous nous retrouvions avec des banquiers, des assureurs, des commerçants. On parlait de l’avenir de Cannes. Le maire venait, il faisait un petit discours. Je n’ai pas l’impression qu’il y avait des magouilles, que les gens se parlaient à l’oreille. Pour moi, c’était un club de business avec le maire.

      — Avez-vous bénéficié de favoritisme ?

      — Absolument pas ! Les gens fabulent, s’imaginent des choses… Je vous le répète, le maire ne nous a jamais fait de cadeau.

      Il n’en reste pas moins que, aujourd’hui, plus aucun élu ne se risque à venir déjeuner au Bâoli Beach.

    

    
    
      Un million en Suisse

      Pour Bernard Brochand aussi, le temps a fraîchi. Si l’enquête du juge Murciano sur les secrets de l’hôtel de ville ne s’est pas beaucoup ébruitée au-delà de la Croisette, le regard de l’opinion publique nationale sur le publicitaire-à-qui-tout-réussit a brutalement changé, le 18 novembre 2014, lorsque les médias ont révélé l’existence de son compte caché en Suisse.

      Ce nouveau front judiciaire, sans lien avec le premier, s’est ouvert à la suite d’un signalement de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). Cette nouvelle institution, créée en octobre 2013 après le scandale Cahuzac20, a passé au peigne fin la déclaration d’intérêts du député, déposée à l’Assemblée nationale le 3 février 2014 et accessible à tous sur le site de la HATVP.

      Bernard Brochand semble avoir scrupuleusement rempli les cases. Il déclare une fortune personnelle rondelette : 4,13 millions placés dans des valeurs cotées en Bourse et 6,3 millions d’euros dans des valeurs non cotées. Et ce n’est là qu’une partie de son patrimoine. Ses biens immobiliers, notamment ses deux villas cannoises, ne figurent pas dans ce document, mais dans une déclaration de patrimoine séparée qui reste couverte par le secret. On se souvient de cet article du Point, en 2001, dans lequel le candidat aux municipales qu’il était alors se vantait de posséder 26 millions d’euros de patrimoine…

      Après avoir épluché le document, les sages de la Haute Autorité ont fait part à la presse de leur « doute sérieux sur l’exhaustivité, l’exactitude et la sincérité » de cette déclaration d’intérêts. Ils ont transmis le dossier au procureur de la République de Paris, en même temps que ceux de deux autres parlementaires. L’enquête préliminaire, conduite par l’office anticorruption de la police judiciaire, a rapidement permis de découvrir que Brochand serait, comme Cahuzac, titulaire d’un compte en Suisse sur lequel il disposerait d’un million d’euros.

      L’intéressé s’est ému dans un communiqué : « Il n’y a aucune fraude, aucune tricherie sur des éléments que j’ai moi-même déclarés à la Haute Autorité. Avant de m’engager en politique, comme tout le monde le sait, j’étais patron d’une multinationale, première agence de publicité mondiale dans 140 pays. J’avais un compte à l’étranger, déclaré en France. Les dépôts d’argent, gagné par mon travail, effectués sur ce compte dans les années 1970 ont été soumis à l’impôt français. Ma situation est donc légale, claire et honnête. »

      Pendant que les policiers parisiens et les gendarmes cannois fouillent les placards secrets de l’ancien maire de la cité des festivals, la Croisette continue de briller de tous ses feux. Les articles publiés par Nice-Matin au fur et à mesure des gardes à vue, des perquisitions et des mises en examen ne semblent pas déranger outre mesure les retraités qui prennent le soleil sur les chaises bleues face à la mer. En mars 2014, ils ont plébiscité le dauphin de Bernard Brochand. Quant à tous ceux que Jean-Pierre Murciano perturbe dans leurs affaires, ils attendent avec impatience le jour béni où ce juge trop curieux prendra sa retraite.

    

    



1. En 1999, David Lisnard est revenu dans sa ville natale pour s’engager dans la politique locale. Élu sur la liste de Bernard Brochand en 2001, il devient adjoint au maire et président du Palais des festivals, l’institution clé dans la vie de la cité. Il est promu premier adjoint après leur réélection en 2008.
2. Le 26 novembre 2014, l’enquête préliminaire ouverte par le parquet de Grasse sur ces faits a été classée.
3. Michel Mouillot, Tous mouillés !, Michel Lafon, 2004.
4. Ses lourdes peines de prison ferme ne se sont pas additionnées. Le tribunal a ordonné la confusion de ses deux condamnations pour corruption (six ans et quatre ans), et Michel Mouillot a bénéficié d’un régime de semi-liberté à partir du début de 2007.
5. « Le salaud, il veut plus d’argent. » Cité dans Le Monde, 27 novembre 1996.
6. Le Point, 19 janvier 2001.
7. Le Point, 17 février 2001.
8. Entretien avec l’auteur, 15 novembre 2013.
9. Lettre de Bernard Brochand à Jean-François Copé, 24 octobre 2013.
10. En avril 2001, le maire de Cannes a été élu député de la huitième circonscription des Alpes-Maritimes à la suite du décès de Louise Moreau. Il a été réélu en 2002, 2007 et 2012.
11. La demande de levée de l’immunité doit transiter par le procureur de la République, le procureur général et le garde des Sceaux, avant de parvenir au président de l’Assemblée nationale. Le cas le plus récent de levée d’immunité parlementaire est celui de Serge Dassault : elle a été autorisée par le Sénat le 12 février 2014.
12. Communiqué de la présidence de l’Assemblée nationale, 16 avril 2014.
13. Nice-Matin, 29 janvier 2014.
14. Les tenanciers, renvoyés devant le TGI de Grasse pour proxénétisme en vertu d’une ordonnance de renvoi datée du 7 mai 2014, n’ont pas encore été jugés. Ils sont donc présumés innocents.
15. L’Express, blog Lumière, 15 novembre 2013.
16. Entretien avec l’auteur, 21 novembre 2014.
17. Prononcées en première instance à Nice le 26 novembre 2004, leurs peines ont été alourdies par la cour d’appel d’Aix-en-Provence le 21 septembre 2005. Le policier a été condamné à dix mois de prison avec sursis, le commandant de police à douze mois avec sursis et le grand maître provincial à douze mois, dont quatre fermes.
18. Le Cercle de l’union et L’Alliance cannoise, toutes deux dissoutes depuis.
19. La convention de transfert de gestion des installations annexes du port Canto et des jardins attenants, conclue entre l’État et la ville le 9 septembre 2011, précise pourtant que la zone 3, où se situe le Bâoli, ne peut accueillir que des services aux plaisanciers, de la restauration et des vestiaires à bateaux.
20. À la suite des révélations du site Mediapart, l’ancien ministre du Budget Jérôme Cahuzac a reconnu avoir dissimulé à l’administration fiscale un compte en Suisse pendant de nombreuses années. Mis en examen pour blanchiment de fraude fiscale en avril 2013, il devrait être jugé en 2015.
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